
Journal officiel
des
Communautés européennes

12e année n° L 26

1er février 1969

LégislationÉdition de langue française

Sommaire I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

Règlement (CEE) n° 185/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, fixant les
prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé
ou de seigle 1

Règlement (CEE) n° 186/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, portant fixation
des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt 2

Règlement (CEE) n° 187/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, modifiant le
correctif applicable à la restitution pour les céréales 4

Règlement (CEE) n° 188/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, fixant les
prélèvements applicables au riz et aux brisures 5

Règlement (CEE) n° 189/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, fixant les
primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures 7

Règlement (CEE) n° 190/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, modifiant le
correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures 9

Règlement (CEE) n° 191/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, fixant les
prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut 11

Règlement (CEE) n° 192/69 de la Commission, du 28 janvier 1969, fixant
les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz 12

Règlement (CEE) n° 193/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, fixant
les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz 17

Règlement (CEE) n° 194/69 de la Commission, du 28 janvier 1969, fixant les
prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les animaux 24

Règlement (CEE) n° 195/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, fixant les
restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de céréales
pour les animaux 25

6 (suite au verso)



Sommaire (suite) Règlement (CEE) n° 196/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, modifiant
les annexes des règlements (CEE) n° 1053/68 et n° 1054/68, notamment en ce
qui concerne le fromage Esrom 28

Règlement (CEE) n° 197/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, modifiant le
règlement (CEE) n° 1262/68 en ce qui concerne la restitution à accorder au beurre
livré à certaines forces étrangères stationnées en Europe 30

Règlement (CEE) n° 198/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, relatif à la
mise à la disposition de beurre à prix réduit à certaines entreprises de transfor­
mation dans la Communauté 31

Règlement (CEE) n° 199/69 de la Commission, du 30 janvier 1969, fixant les
restitutions pour les céréales et le riz exportés sous forme de marchandises ne
relevant pas de l'annexe II du traité 34

Règlement (CEE) n° 200/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, portant
fixation du montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses 36

Règlement (CEE) n° 201/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, portant
fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses 39

Règlement (CEE) n° 202/69 de la Commission, du 31 janvier 1969, portant
fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive 41

Règlement (CEE) n° 203/69 ide la Commission, du 31 janvier 1969, modifiant
les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures 43



1 . 2 . 69 Journal officiel des Communautés européenne» N° L 26/ 1

ï

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 185/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 ( 2 ), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
porta lion des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1139/68 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours Je ce jour dont la Commission a eu connais­

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 166 du 15 . 7. 1968, p. 6.
(3 ) JO n° L 188 du 1. 8 . 1968, p. 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 janvier 1969 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 1 1 .02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

53,58
50,,78
38,78
45,34
42,16
40,94 0 )

40,94
11,33
50,83
41,25
0

67,10

65,35
88,37

71,84

(!) Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 186/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément au tableau
annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 ( 2 ), et
notamment son article 15 paragraphe 5 ,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(*) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 166 du 15 . 7 . 1968, p. 6.
(») JO n* L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.
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céréales et de malt vise à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er février
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 janvier 1969 portant fixation des primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne '

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2e term .
4

3* term.
5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0
0
0
0
0

0
0

0

0
0

0

0

0,50
0
0

0,75

0,75
0
0

0,50
0

0
0

0,50
0
0

0,75

0,75
0
0

0,50
0

0,60
0,65
0,50
0
0

1,25

1,25
0

0

1,25
0

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2e term .
4

3e term.
5

4' term.
6

11.07
A I (a)
11.07
A I (b)

11.07
A II (a)

11.07
A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0 .

0

0,107

0,080

0

0

0

0,107

0,080

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 187/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 172/69 ( 3 ) ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

(*) JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(") JO n' L 166 du 15. 7. 1968, p. 6 .
t3) IO n° L 25 du 31 . 1 . 1969, p. 6 .

ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 janvier 1969 modifiant le correctif
applicable à la restitution pour les céréales

(U.C. 1 tonne 1

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term .
3

2e term .
4

3e term .
5

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0

0
0
0
0
0
0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

0
0
0
0
0
0

+ 1,25

0
0

+ 4,50
0
0
0
0

+ 1,25



1 . 2 . 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 26/5

RÈGLEMENT (CEE) N° 188/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1603/68 ( 2), et notamment son ar­
ticle 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1328/68 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1328/68 , aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la

connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er février
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

(*) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(') TO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 .
(8) JO n° L 216 du 31 . 8 . 1968 , p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 janvier 1969 fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/
PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

( I) Riz en paille
( II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

( II) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

C. en brisures

3,578
4,472

7,826

8,335

8,733

9,362

0

2,978

3,722

6,367

6,817

7,169

7,725

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 189/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz H , modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1603/68 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 5,
considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;
considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (8), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4 ), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix C.A.F. du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix C.A.F. d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix C.A.F. est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que le prix
C.A.F. d'achat à terme doit être également déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix C.A.F. valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d'impor­

tation, ce prix doit être le prix C.A.F. valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à réa­
liser pendant les autres mois de validité du certificat
d'importation, ce prix doit être le prix C.A.F. valable
pour embarquement pendant le mois précédent celui
au cours duquel est prévue l'importation ; que, s'il
n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

considérant que si le prix C.A.F. déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
C.A.F. d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg
la prime est égale à 0 unité de compte ;
considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 1er février
1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l'application ides dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

(») JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 .
(») TO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 janvier 1969 fixant les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

2
l,r term.

3
2* term.

4
3* term.

5
4* term.

6

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi

( II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 190/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1 ), modifié par le règlement (CEE) n° 1603 /
68 ( 2 ), et notamment son article 17 paragraphe 4 pre­
mier alinéa,

considérant que le correctif applicable aux resti­
tutions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 177/69 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 177/69
aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier le correctif actuellement

en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE)
n° 177/69 , est modifié conformément à l'annexe
du présent règlement.

Articlè 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er février
1969 .

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969.
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

(*) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 .
(*) JO n° L 25 du 31 . 1 . 1969, p. 18 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 janvier 1969 modifiant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

2
1er term.

3
2e term .

4
3e term.

5
4e term.

6
5e term.

7

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à 2 :
(a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0



1 . 2 . 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 26/11

RÈGLEMENT (CEE) N° 191/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 ( 2 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969.
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

0) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n* L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

18,87
15,04 H

18,87
15,04 (i )

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 192/69 DE LA COMMISSION
du 28 janvier 1969

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz

des prélèvements évaluée comme il est dit ci-dessus,
de plus de 0,25 unité de compte pour 100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation, con­
formément à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être diminué, pour -certains produits transfor­
més à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
ainsi que, pour quelques-uns de ces produits, d'une
partie de l'élément mobile, conformément à l'article
1er du règlement (CEE) n° 800/68 du Conseil, du
27 juin 1968, relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi­
naires des États africains et malgache associés ou des
pays et territoires d'outre-mer (5 ) ;

considérant qu'à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
G.A.T.T. , le prélèvement à percevoir pour les pro­
duits visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/
68 sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi
qu'il est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du G.A.T.T. ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notamment
son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (2 ), et notamment son article 12 paragra­
phe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz
sont édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a)
du règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur
leur coût de revient, des prélèvements applicables à
leurs produits de base est déterminée, en vertu de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Con­
seil, du 23 juillet 1968, relatif au régime d'impor­
tation et d'exportation des produits transformés à
base de céréales et de riz (3), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base en
cause en vigueur le mois de l'importation, est cal­
culée en fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication
du produit transformé ou du produit concurrent
servant de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant qu'en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement appli­
cable aux produits transformés à base de céréales et
de riz et à la préfixation du prélèvement de certains
d'entre eux (4), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe, en principe valable pour
un mois, est modifié lorsque le prélèvement appli­
cable aux produits de base s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits visés à l'article 1er sous d) du règlement(^ JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67

(2 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(3) JO n° L 179 du 25. 7. 1968, p. 8 .
(4 ) JO n° L 181 du 27. 7. 1968, p. 6. (5) JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p. 2.
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n° 120/67/CEE et à l'article 1er paragraphe 1 sous c)
du règlement n° 359/67/CEE, et soumis au règle­
ment (CEE) n° 1052/68 , sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 janvier 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

07.06 B

11.01 C

11.01 D

11.01 El

11.01 E II

11.01 F

11.01 G

11.01 H

11.01 IJ

11.01 K

11.01 L

11.02 AU

11.02 A III

11.02 A IV

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber­
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patates
douces

Farine d'orge (2 )

Farine d'avoine (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou égale
à 1,5 % en poids (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (2 )

Farine de riz (2 )

Farine de sarrasin (2 )

Farine de millet (2 )

Farine d'alpiste (2 )

Farine de sorgho ou de dari (2 )

Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin , de millet, d'alpiste, de
sorgho ou de dari (2 )

Gruaux et semoules de seigle (2 )

Gruaux et semoules d'orge (2 )

Gruaux et semoules d'avoine (2 )

0,776 (!)

8,262

7,995

7,893

4,439

0,250

2,451

5,235

0,250

4,376

0,250

8,415

8,262

7,995

0,656 (!)

7,762

7,495

7,393

4,189

0

1,951

4,985

0

4,126

0

7,915

7,762

7,495
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Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 A Va) 1

11.02 A Va) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses infé­
rieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses in­
férieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )

Gruaux et semoules de riz (2)

Gruaux et semoules de sarrasin (2 )

Gruaux et semoules de millet (2 )

Gruaux et semoules de sorgho ou de dari (2 )

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment, (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin , de
millet, de sorgho ou de dari (2 )

Grains de froment (blé) mondés (2 )

Grains de seigle mondés (2 )

Grains d'orge mondés (2)

Avoine épointée

Grains mondés d'avoine (')

Grains de maïs mondés (2 )

Grains de sarrasin mondés (2 )

Grains de millet mondés (2 )

Grains mondés de sorgho ou de dari ( 2 )

Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2)

Grains de froment (blé) perlés (2 )

Grains de seigle perlés (2 )

Grains d'orge perlés ( 2 )

Grains d'avoine perlés (2 )

Grains de maïs perlés (2 )

Grains de sarrasin perlés (2 )

7,893

2,773

4,439

0,250

2,451

5,235

4,376

0,250

7,376

6,098

7,149

4,497

6,912

6,821

1,984

8,069

6,722

0,250

8,823

7,285

11,280

6,912

6,821

1,984

7,393

2,273

4,189

0

1,951

4,985

4,126

0

7,126

5,848

6,899

4,247

6,662

6,571

1,734

7,819

6,472

0

8,573

7,035

10,780

6,662

6,571

1,734

11.02 BI

11.02 B II

11.02 Bill

11.02 B IV a)

11.02 B IV b)

11.02 B V

11.02 B VI

11.02 B VII

11.02 B VIII

11.02 B IX

11.02 CI

11.02 C II

11.02 C III

11.02 CIV

11.02 C V

11.02 C VI
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Prélèvements en U.C. /100 kg
Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers

(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 DU

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 DIX

11.02 El

11.02 E II

11.02 E III

11.02 E IV

11.02 E V

11.02 E VI

11.02 E VII

11.02 E VIII

LI .02 E IX

11.02 E X

LI .02 FI

11.02 F II

11.06 A

Grains de millet perlés (2 )

Grains perlés de sorgho ou de dari (2 )

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2)

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de maïs, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains de millet, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains de sorgho ou de dari, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment (blé), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (2 )

Flocons de froment (blé) (2)

Flocons de seigle (2)

Flocons d'orge (2 )

Flocons d'avoine (2 )

Flocons de maïs (2 )

Flocons de riz (2)

Flocons de sarrasin (2)

Flocons de millet (2)

Flocons de sorgho ou de dari (2 )

Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2)

Germes de froment (blé), même en farine (2 )

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (2 )

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

8,069

6,722

0,250

5,715

4,735

4,648

4,497

4,439

1,356

5,235

4,376

0,250

10,144

8,415

9,124

8,828

7,893

0,500

2,451

9,297

7,781

0,500

4,519

3,580

1,026

7,819

6,472

0

5,465

4,485

4,398

4,247

4,189

1,106

4,985

4,126

0

9,644

7,915

8,624

8,328

7,393

0

1,951

8,797

7,281

0

4,019

3,080

0,596
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Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.06 BI

11.06 B II

11.07 A la)

11.07 A I b )

11.07 A II a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 AI

11.08 A II

11.08 AHI

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI

11.09 AU

11.09 B

17.02 B II a)

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, non destinés à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, destinés à la fabrication de l'amidon ou de
la fécule

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés

Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torré­
fiés

Gluten et farine de gluten torréfiés

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (3) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glu­
cose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur (3), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo­
mérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

8,312

3,733

10,437

8,026

8,575

6,635

7,584

3,733

2,550

4,230

3,733

3,733

19,600

17,526

19,600

10,652

7,533

10,652

7,533

1,378

6,432

1,853

9,537

7,126

7,675

5,735

6,684

2,033

0

2,530

2,033

1,743

4,600

2,526

4,600

2,652

2,033

2,652

2,033

1,378
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• Prélèvements en U.C. /100 kg
Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers

(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

23.02 A I b) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a)

23.02 A II b)

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture
ou autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

2,204

4,409

1,103

4,409

2,204

4,409

1,103

4,409

(') Ce prélèvement est limité aux 6 % de la valeur en douane.
(*) L'admission dans cette position est subordonnée à la condition que le produit en cause ait une teneur en amidon supérieure à 45 % en poids
et une teneur en cendres inférieure ou égale à :
2,5 % pour les produits à base de froment ou de seigle, 5 % pour les produits à base d'avoine, 2 % pour les produits à base de maïs ou de
sorgho-dari , 3% pour les produits à base d'orge, 4% pour les produits à base de sarrasin , 1 % pour les produits à base de riz , 2% pour
les produits à base de millet, 2 % pour les produits à base d'alpiste ou d'autres céréales .
Si l'une des deux conditions ci-dessus n'est pas remplie , le produit en cause est classé dans la position 23.02 A.

(3 ) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .

RÈGLEMENT (CEE) N° 193/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notamment
son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (2), et notamment son article 17 paragra­
phe 2 quatrième alinéa première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE et de l'article 17 du règlement

n° 359/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er de ces règlements et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
titution à l'exportation ;
considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (3) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du Con­
seil, du 25 juillet 1967 (4) établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex­
portation et les critères de fixation de leur montant,
les restitutions doivent être fixées en prenant en
considération la situation et les perspectives d'évolu­
tion, d'une part, des disponibilités en céréales, en riz
et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur le
marché de la Communauté et, d'autre part, des prix

(*) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .

(3 ) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(4 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
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des céréales, du riz, des brisures de riz et des produits
du secteur des céréales sur le marché mondial ; qu'en
vertu de ces mêmes textes, il importe égale­
ment d'assurer aux marchés des céréales et du riz
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturba­
tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime d'im­
portation et d'exportation des produits transformés
à base de céréales et de riz (*) a, dans son article 6,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant que sur la base des critères prévus par
le règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc oppor­
tun de prendre en considération, comme cela est pré­
vu pour la détermination de l'élément mobile, la
moyenne des prélèvements applicables aux produits
de base au cours d'une période représentative, cons­
tituée par les vingt-cinq premiers jours du mois pré­
cédant celui de l'exportation et d'ajuster cette moyen­
ne en fonction du prix de seuil des produits de base
en vigueur le mois de l'exportation ; qu'en vertu de
l'article 8 du règlement n° 1052/68 et de l'article 1er
du règlement (CEE) n° 1077/68 ( 2 ), il convient de di­
minuer, pour certains produits, le montant de la
restitution à l'exportation de l'incidence de la resti­
tution à la production accordée pour le produit de
base ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des produits transformés à base de céréales
et de riz conduit à fixer la restitution à un montant
visant à couvrir l'écart entre les prix dans la Com­
munauté et ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que pour
certains produits transformés, la quantité de ma­
tière première utilisée peut varier selon l'utilisation
finale du produit ; que selon le processus de fabrica­
tion utilisé, outre le produit principal recherché, d'au­
tres produits sont obtenus dont la quantité et la va­

leur peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché; que le cumul des restitu­
tions afférentes aux divers produits issus d'un même
processus de fabrication à partir du même produit
de base, pourrait rendre possibles , dans certains cas,
des exportations vers les pays tiers à des prix infé­
rieurs aux cours pratiqués sur le marché mondial ;
qu'il convient, dès lors, pour certains de ces produits,
de limiter la restitution à un montant qui, tout en
permettant l'accès au marché mondial, assurerait le
respect des objectifs de l'organisation commune des
marchés ;
considérant qu'il convient de graduer la restitution
à accorder à certains produits transformés en fonc­
tion, suivant les produits, de leur teneur en cen­
dres, en cellulose brute, en enveloppes, en protéines,
en matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de pro­
duit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;
considérant qu'en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ain­
si que leurs farines, l'aspect économique des expor­
tations qui pourraient être envisagées, compte tenu
en particulier de la nature et de l'origine de ces
produits, ne nécessite pas actuellement la fixation
d'une restitution à l'exportation ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er sous d) du règlement n° 120/67/CEE et
à l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement n°
359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 1052/
68 , sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

i 1 ) JO n° L 179 du 25. 7. 1968, p. 8 .
(2) JO n° L 181 du 27. 7. 1968, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg

(Pays tiers)

11.01 C (I)

11.01 C (II)

11.01 D (I )

11.01 D (II)

11.01 E (I )

11.01 E (II)

11.01 E (III )

11.01 G (I)

11.01 G (II)

11.01 H

11.01 K

11.02 A II (a)

11.02 A II (b)

11.02 A III (a)

11.02 A III (b )

11.02 A IV (a)

11.02 A IV (b)

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,2 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (1 )

Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I ) (*)

Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids (*)

Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01.D (I) (*)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (*)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière
sèche, supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une
teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale
à 1 % en poids (1 )

Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I ) et ( II ) ( x )

Farine de sarrasin d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche inférieure
ou égale à 2 % en poids

Farine de sarrasin d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche supé­
rieure à 2 % en poids

Farine de millet

Farine de sorgho ou de dari

Gruaux et semoules de seigle, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

Gruaux et semoules de seigle, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, supérieure à 2 % en poids

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1,2 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids ( x )

Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n° 11.02 A III (a) (*)

Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % i1 )

Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) H

7,762

4,398

7,495

4,247

6,777

5,750

4,189

1,734

1,106

4,985

4,126

4,485

4,485

7,762

4,398

7,495

4,247
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C. /100 kg

(Pays tiers)

11.02 A V (a)

11.02 A V (b )

11.02 A V (c)

11.02 A VII (a)

11.02 A VII (b)

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 BI

11.02 B II

11.02 B III (a)

11.02 B III (b)

11.02 B IV a

11.02 B IV b ( 1 )

11.02 B IV b (2)

11.02 B V

11.02 B VI

11.02 B VII

11.02 B VIII

11.02 C I

11.02 C II

11.02 CHI

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, raportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids, et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en
poids (1 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée
à la matière sèche, supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en
poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou
égale à 1 % en poids H

Gruaux et semoules de maïs, non repris sous le n° 11.02 A V (a) et (b ) (*)

Gruaux et semoules de sarrasin d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

Gruaux et semoules de sarrasin d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche supérieure à 2 % en poids

Gruaux et semoules de millet

Gruaux et semoules de sorgho ou de dari

Grains de froment (blé), mondés (2 )

Grains de seigle, mondés (2 )

Grains d'orge, mondés d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
inférieure ou égale à 1,2 % en poids et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )

Grains d'orge, mondés non repris sous le n° 11.02 B III (a) (2)

Avoine épointée

Grains mondés d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en enveloppes inférieure
à 1,5 % (2 )

Grains mondés d'avoine, non repris sous le n° de nomenclature n° 11.02 B IV
b ( 1 ) (2)

Grains de maïs, mondés (2)

Grains de sarrasin, mondés (2)

Grains de millet, mondés (2)

Grains de sorgho ou de dari, mondés (2 )

Grains de froment (blé), perlés (3)

Grains de seigle, perlés (3 )

Grains perlé d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (3)

6,777

5,750

4,189

1,734

1,106

4,985

4,126

5,465

4,485

6,899

5,606

4,247

6,662

4,247

4,189

1,106

4,985

4,126

5,465

4,485

9,486
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg

(Pays tiers)

11.02 C IV

11.02 C V

11.02 C VI

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 D I

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 El

11.02 E II

11.02 E III (a)

11.02 E III (b)

11.02 E IV (a)

11.02 E IV (b)

11.02 E IV (c)

1 1 .02 E V

11.02 E VII

11.02 E VIII

11.02 E IX

Grains d'avoine, perlés (3 )

Grains de maïs, perlés (3 )

Grains de sarrasin, perlés (3 )

Grains de millet, perlés (3 )

Grains de sorgho ou de dari, perlés (3)

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis non dénaturés

Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis

Grains d'orge seulement concassés ou aplatis

Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis

Grains de maïs seulement concassés ou aplatis

Grains de sarrasin seulement concassés ou aplatis

Grains de millet seulement concassés ou aplatis

Grains de sorgho ou de dari seulement concassés ou aplatis

Flocons de froment (blé)

Flocons de seigle

Flocons d'orge, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1,2 % en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E III (a)

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à 0,1 %

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, infé­
rieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 %
ou plus et inférieure à 1,5 %

Flocons d'avoine, non repris sous le n° 11.02 E IV (a) et (b)

Flocons de maïs

Flocons de sarrasin

Flocons de millet

Flocons de sorgho ou de dari

4,247

4,189

1,106

4,985

4,126

5,465

4,485

4,398

4,247

4,189

1,106

4,985

4,126

5,465

4,485

7,762

4,398

8,328

6,662

4,247

4,189

1,106

4,985

4,126
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
m U.C. /100 kg
(Pays tiers)

11.02 FI

11.02 F II

11.07 A I a

11.07 AI b

11.07 A II a

11.07 A II b

11.07 B

11.08 AI

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI (a)

11.09 AU (a)

17.02 B II a

17.02 B II b

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a

23.02 Albi

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé) même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de
farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié , présenté autrement que sous
forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé) et fécule
autre que la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en
protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids

Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé) non torréfiés, d'une
teneur en protéine, rapporté à la matière sèche, égale ou supérieure à 63 % en
poids

Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus
de produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche même agglomérée

Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche même agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un proces­
sus de dénaturation

1,340

1,027

9,537

7,126

7,675

5,735

6,684

2,033

2,530

2,033

2,033

4,600

2,526

2,652

2,033

2,652

2,033

1,103

1,103
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C. /100 kg

(Pays tiers)

23.02 A I b 2

23.02 A II a

23.02 A II b

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz , dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation
ou ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon
est, en poids, supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur
en amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion
passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède
pas 10 % en poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers
le tamis a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou
supérieure à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous
le n° de nomenclature 23.02 A II a

1,103

1,103

1,103

P ) Sont considérés comme farines les produits dont au moins 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un écartement
de 315 u.

(2 ) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821 /68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 , p. 46).
(3 ) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6. 1968 , p. 46).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 194/69 DE LA COMMISSION
du 28 janvier 1969

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments compo­
sés à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
conformément à l'article 1er du règlement (CEE) n°
800/68 du Conseil, du 27 juin 1968, relatif au ré­
gime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer (s) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), et notamment
son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 para­
graphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que l'in­
cidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée
en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (2), en fonction de la moyenne des
prélèvements applicables au cours des 25 premiers
jours du mois précédant celui de l'importation aux
quantités des produits de base considérées comme
étant entrées dans la fabrication de ces aliments
composés, cette moyenne étant ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base considérés en
vigueur le mois de l'importation ;

considérant que le prélèvement ainsi déterminé,
après addition de l'élément fixe, est valable pour un
mois ; que l'élément fixe du prélèvement a été arrê­
té par l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;

^ ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation des
aliments composés relevant du règlement n° 120/
67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/68
sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 janvier 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(3) JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p. 2 .( i ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(* JO n° L 166 du 17. 7. 1968, p. 2.
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ANNEXE

Prélèvements en U.C./100 kg
Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A./
P.T.O.M.

23.07 B I a) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b ) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68, contenant, isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B, et
des produits laitiers (relevant des positions ou sous-positions 04.01 ,
04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) contenant de l'amidon
ou du glucose ou du sirop de glucose :

d'une teneur en poids d'amidon inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure

à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

1,557

22,557

2,954

23,954

5,007

26,007

0,657

21,657

2,054

23,054

4,107

25,107

RÈGLEMENT (CEE) N° 195/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (2), éta­
blissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixa­
tion de leur montant, les restitutions doivent être
fixées en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, d'une part, des disponibi­
lités en céréales ainsi que de leur prix sur le marché
de la Communauté et, d'autre part, des prix des cé­
réales et des produits du secteur des céréales sur le
marché mondial ; qu'en vertu de ce même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des cé­
réales une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales H, et notamment
son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa pre­
mière phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés
à l'article 1er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. H JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des aliments composés à base de céréales
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté
et ceux sur le marché mondial ;

considérant qu'en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil, du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux ali­
ments composés à base de céréales pour les ani­
maux ( 1 ), la restitution à l'exportation des aliments
composés à base de céréales doit être déterminée en
tenant compte des seuls produits qui entrent habi­
tuellement dans la fabrication des aliments compo­
sés et pour lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1079/68 de
la Commission, du 26 juillet 1968 , relatif à l'octroi
et à la préfixation de la restitution à l'exportation des
aliments composés à base de céréales pour les ani­
maux (2), a prévu que le calcul de la restitution à
l'exportation doit être basé sur les prélèvements ap­
plicables au maïs ainsi que sur la restitution à l'ex­
portation accordée au lait en poudre destiné à l'ali­
mentation du bétail ; que l'incidence de ces élé­
ments relatifs aux produits de base est, en outre,
déterminée forfaitairement en classant les aliments
composés suivant leur teneur en poudre de lait
ou en produits céréaliers au sens de l'annexe du
règlement (CEE) n° 1079/68 ; que cette annexe com­

porte également, pour chaque catégorie de produits,
les coefficients à retenir pour déterminer ladite in­
cidence ; que, compte tenu de la situation qui s'est
développée sur le marché de certains aliments com­
posés, il convient de retenir pour deux catégories de
ces produits, des coefficients différents en applica­
tion de l'article 1er alinéa 2 du règlement précité ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destina­
tion ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments compo­
sés relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis
au règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixés à l'an­
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(*) JO n° L 166 du 17. 7. 1968, p. 2.
(*) JO n° L 181 du 27. 7. 1968, p. 4.
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ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en U.C./100 kg
(pays tiers)

23.07 B I

2020

2030

2040

3010

3020

3030

3040

4010

4020

4030

4040

5010

5020

5030

5040

6010

6020

6030

6040

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règlement
(CEE) n° 968/68, contenant isolément ou ensemble, même mélangés
avec d'autres produits, de l'amidon, du glucose ou du sirop de
glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B, et des produits
laitiers (relevant des positions ou sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 ,
04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :

d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) inférieure ou égale
à 5 % et d'une teneur en poids en lait en poudre (2) :
— égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 %
— égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 %
— égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids en produits céréaliers (1 ) supérieure à 5 %
et inférieure ou égale à 15 % et d'une teneur en poids en lait
en poudre (2 ) :
— inférieure à 5 %

— égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 %
— égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 %
— égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) supérieure à 15 %
et inférieure ou égale à 30 % et d'une teneur en poids en lait
en poudre (2) :
— inférieure à 5 %

— égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 %
— égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 %
— égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) supérieure à 30 %
et inférieure ou égale à 50 % et d'une teneur en poids en lait
en poudre (2) :
— inférieure à 5 %

— égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 %
— égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 %
— égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) supérieure à 50 %
et d'une teneur en poids en lait en poudre (2) :
— inférieure à 5 %

— égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 %
— égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 %
— égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

0,705
1,410

3,525

0,411

1,116

1,821

3,936

1,027

1,732

2,437
4,552

1,848
2,553
3,258

5,373

2,464

3,169
3,874

5,989

(i) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous­
position 11.02 F) du tarif douanier commun.

(f) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6. 1968 , p. 3).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 196/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

modifiant les annexes des règlements (CEE) n° 1053/68 et n° 1054/68 notamment en ce
qui concerne le fromage Esrom

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le « Mejeribrugets Osteeksportud­
valg » à Aarhus a été reconnu par le Danemark
comme organisme émetteur pour l'Esrom relevant de
la sous-position 04.04 E I b) 2 ;

considérant que cet organisme s'est engagé à vérifier
les indications figurant dans les certificats prévus à
l'annexe du règlement (CEE) n° 1053/68 , et à fournir
à la Commission et aux États membres, sur demande,
tout renseignement utile et nécessaire pour per­
mettre l'appréciation des indications figurant sur les
certificats ;

considérant qu'il convient, en outre, de préciser
l'annexe du règlement (CEE) n° 1054/68 en ce qui
concerne les fromages de la position tarifaire en
question ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

considérant que le règlement (CEE) n° 145/69 du
Conseil, du 16 janvier 1969 (2 ) modifie le règlement
(CEE) n° 823 /68 (3 ) en ce qui concerne le prélève­
ment à percevoir lors de l'importation des fromages
Tilsit, Havarti et Esrom, notamment en incluant le
fromage Esrom dans la sous-position 04.04 E I b )
2 du tarif douanier commun ; que, par conséquent,
il est nécessaire d'adapter les annexes du règlement
(CEE) n° 1053 /68 de la Commission, du 23 juillet
1968 , portant définition des conditions auxquelles
est subordonnée l'admission de certains produits
laitiers dans certaines positions tarifaires (4 ) et du
règlement (CEE) n° 1054/68 de la Commission, du
23 juillet 1968, établissant la liste des organismes
émetteurs de certificats destinés à permettre l'ad­
mission de certains produits laitiers en provenance
des pays tiers dans certaines positions tarifaires (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1592/68 (6 ) ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Dans l'annexe du règlement (CEE) n° 1053/68

le titre

« Certificat / Bescheinigung / Certificato / Certificaat
N

Pour le fromage Tilsit, Havarti

considérant que, selon les dispositions du règlement
(CEE) n° 1053/68 l'admission de produits en pro­
venance des pays tiers dans la sous-position 04.04
E I b ) 2 est subordonnée à la présentation d'un
certificat dûment visé par un organisme émetteur
figurant sur une liste à établir ;

Für Tilsiter, Havarti-Käse
Per il formaggio Tilsit, Havarti
Voor Tilsit-, Havarti-kaas »

est remplacé par le titre suivant :
considérant qu'un organisme ne peut figurer sur la
liste que s'il remplit les conditions visées à l'article 7
du règlement (CEE) n° 1053/68 ; « Certificat / Bescheinigung / Certificato / Certificaat

N

Pour le fromage Tilsit, Havarti ou Esrom
Für Tilsiter, Havarti - oder Esrom-Käse

(*) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 ,
(*) IO n° L 21 du 28 . 1 . 1969, p. 1 .
(8) TO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 3 .
(4) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 17.
(6 ) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968, p. 25 .
(«) JO n° L 249 du 12. 10 . 1968, p. 7.

Per i formaggi Tilsit, Havarti o Esrom
Voor Tilsit-, Havarti- of Esroom-kaas »
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Article 2

L'annexe du règlement (CEE) n° 1054/68 est rem­
placée par l'annexe du présent règlement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE

Organisme émetteur
Pays tiers Sous-positions des produits

Dénomination Lieu d'établissement

Danemark ex 04.04 E I b) 2 Havarti, Esrom Mejeribrugets
Osteeksportudvalg

Aarhus

ex 04.04 A I Emmental ,
Gruyère,
Bergkäse

Milchwirtschaftsfonds et Österreichische
Hartkäse Export-Gesellschaft agissant
ensemble

Vienne
Innsbruck

Autriche

ex 04.04 E I b) 2 Tilsit Milchwirtschaftsfonds Vienne

Pologne ex 04.04 E I b ) 2 Tilsit Polska Izba Handlu Zagranicznego Varsovie

04.02 B I Division de l'agriculture du département
fédéral de l'économie publique

Berne

ex 04.04 A I Appenzell Office commercial pour le fromage
d'Appenzell

Saint-Gall

ex 04.04 A I Emmental ,
Gruyère,
Sbrinz

Union suisse du commerce de fromage
S. A.

Berne

Suisse

04.04 B Chambre de commerce glaronaise et So­
ciété suisse des fabricants de fromages
aux herbes à r. 1 .

Glaris

04.04 D I Union suisse du commerce de fromage
S. A.

Berne

ex 04.04 E I b ) 2 Tilsit Centrale suisse du commerce du Tilsit Weinfelden

ex 04.04 A I Emmental Maitotaloustuotteiden Tarkastuslaitos HelsinkiFinlande

04.04 D I Maitotaloustuotteiden Tarkastuslaitos Helsinki

ex 04.04 E I b ) 2 Tilsit Maitotaloustuotteiden Tarkastuslaitos Helsinki
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RÈGLEMENT (CEE) N° 197/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

modifiant le règlement (CEE) n° 1262/68 en ce qui concerne la restitution à accorder
au beurre livré à certaines forces étrangères stationnées en Europe

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), et notamment ses articles 17 paragraphe
4, et 35 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1262/68 de
la Commission, du 20 août 1968 , relatif à des
mesures transitoires concernant l'octroi de restitu­
tions particulières pour certains produits laitiers
livrés à certaines forces étrangères stationnées en
Europe ( 2), a introduit pour les livraisons de beurre
à la destination indiquée une restitution qui défavo­
rise les fournisseurs ayant conclu des contrats de
livraison avant le 29 juillet 1968 par rapport aux

autres ; qu' il convient pour eviter ce traitement
différentiel de supprimer ladite limitation pour la
restitution ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Avec effet à partir du 22 août 1968 , les termes
« et beurre relevant de la position tarifaire 04.03 »
figurant à l'article 2 deuxième alinéa sous b) du
règlement (CEE) n° 1262/68 , sont supprimés .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes.

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969.
Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(«) JO n° L 208 du 21 . 8 . 1968, p. 8 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 198/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

relatif à la mise à la disposition de beurre à prix réduit à certaines entreprises de trans­
formation dans la Communauté

1969 (3 ), modifié en dernier lieu par le règlerpent
(CEE) n° 1574/68 (4), l'achat de beurre ayant fait
l'objet d'aides au stockage privé ; que le prix d'achat
de ce beurre peut être déterminé en fonction du prix
d'achat pour le beurre frais de première qualité et
de la partie de l'aide pour la dépréciation de qualité ;

considérant qu' il est nécessaire d'instaurer un régime
de contrôle assurant que le beurre n'est pas détourné
de sa destination ; qu'outre la constitution d'une
caution, la tenue d'une comptabilité matière à tous
les stades de la commercialisation, ainsi que l'incor­
poration d'un révélateur dans le beurre destiné à la
transformation peuvent concourir à cet objectif ;

considérant qu'actuellement le sésamol , la vanilline
et la farine de céréales se prêtent aux nécessités de
l'opération en question ; que l'incorporation de ces
produits doit être faite dans des établissements agréés
par l'organisme d'intervention afin que celui-ci puisse
exercer le contrôle physique de l'opération ;

considérant que d'après les déclarations des États
membres ceux-ci sont en mesure d'assurer l'efficacité
des mesures de contrôle prévues au présent règle­
ment ;

considérant qu' il convient que les États membres
informent la Commission des dispositions de con­
trôle envisagées et des quantités de beurre mises à la
disposition de l'industrie ;

considérant que les mesures transitoires prises en
vertu de l'article 35 du règlement (CEE) n° 804/68
cesseront d'être applicables le 29 juillet 1969 ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
et notamment ses articles 28 et 35 ,

considérant que la situation du marché du beurre
dans la Communauté est caractérisée par l'existence
de stocks importants constitués à la suite d'inter­
ventions sur le marché du beurre frais indigène de
première qualité ; que les débouchés offerts par le
marché mondial sont limités et que les possibilités
d'exportation sont, par conséquent, très réduites ;

considérant qu' il n'est pas possible d'écouler aux
conditions normales les quantités supplémentaires de
beurre correspondant à ces stocks au cours des mois
à venir ; que, par ailleurs , il convient d'éviter la
prolongation du stockage en raison des frais élevés
qui en résultent ; qu' il y a donc lieu de prendre des
mesures susceptibles de favoriser l'écoulement du
beurre ;

considérant que la vente du beurre excédentaire à
l'industrie fabriquant des produits relevant de la
position 19.08 du tarif douanier commun peut offrir
un débouché supplémentaire dans la mesure où l' in­
dustrie en question a utilisé ce beurre en supplément
d'autres matières grasses alimentaires ; que le prix
de vente du beurre doit par conséquent être fixé de
manière qu'il soit compétitif avec celui des autres
matières grasses ;

considérant que le royaume de Belgique et le grand­
duché de Luxembourg ne disposant pas des quantités
de beurre de stock public nécessaires pour satisfaire
les demandes de beurre concerné, il est indiqué de
permettre à ces États membres, par dérogation aux
dispositions du règlement (CEE) n° 985/68 du Con­
seil , du 15 juillet 1968 , établissant les règles géné­
rales régissant les mesures d' intervention sur le mar­
ché du beurre et de la crème de lait ( 2 ) et du
règlement (CEE) n° 1101/68 de la Commission, du
27 juillet 1968 , relatif aux modalités d'application
des interventions sur le marché du beurre et de la
crème de lait pendant la campagne laitière 1968/

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Il est procédé, dans les conditions définies aux ar­
ticles 3 à 9 , à la vente de beurre ayant fait l'objet
des mesures d'intervention prévues à l'article 21 para­
graphe 2 du règlement n° 13/64/CEE ou à l'article 6
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 et âgé
de huit mois au moins .

H JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
(2 ) JO n° L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 1 .

(8) JO n° L 184 du 29. 7. 1968 , p. 16 .
(4) JO n# L 247 du 10. 10. 1968 , p. 9 .
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Article 2

1 . Aux fins de vente visée à l'article 1 er et par
dérogation à l'article 1er du règlement (CEE) n° 985/
68 et à l' article 1er du règlement (CEE) n° 1101/68 ,
le royaume de Belgique et le grand-duché de Luxem­
bourg sont autorisés à acheter du beurre ayant fait
l'objet des mesures prévues à l'article 21 paragra­
phe 3 du règlement n° 13/64/CEE ou à l'article 6
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 804/68 avant
le 1er octobre 1968 .

2 . Les organismes d'intervention n'achètent que
du beurre de bonne qualité.

3 . Le prix d'achat du beurre départ entrepôt fri­
gorifique du stockeur ne peut être supérieur au prix
d'achat du beurre frais par l'organisme d'interven­
tion applicable le jour de l'entrée en vigueur du pré­
sent règlement, diminué de la partie de l'aide pour la
dépréciation de qualité dont le beurre en cause a
bénéficié selon les dispositions du contrat de
stockage.

Article 4

Le beurre est vendu :

1 , A un prix de 50 unités de compte par 100 kilo­
grammes, départ entrepôt frigorifique ;

2, par quantités égales ou supérieures à 1 tonne ;

3 , en blocs d'au moins 25 kilogrammes ;

4 , dans des emballages portant une ou plusieurs des
mentions suivantes, en lettres de quatre centi­
mètres au moins « Beurre destiné à la transfor­
mation » — « zur Verarbeitung bestimmte Butter »
— « Burro destinato alla trasformazione » —
« Boter voor verwerking ».

Article S

1 . La livraison du beurre est subordonnée à la
constitution d'une caution de transformation de 125
unités de compte par 100 kg auprès de l'organisme
d'intervention vendeur.

2 . La caution est constituée en espèces ou sous
forme d'une garantie donnée par un établissement
de crédit répondant aux critères fixés par chaque
État membre.

Article 6

Lorsque la transformation a lieu dans un État mem­
bre autre que l'État membre vendeur et que la preuve
est apportée que le beurre a été transformé confor­
mément à l'article 3 paragraphe 1 sous b ) l'autorité
compétente de cet autre État membre délivre un
certificat attestant cette transformation .

Article 7

Le contrat de vente conclu par l'organisme d'inter­
vention prévoit :

1 . Que la caution n'est libérée que pour les quantités
pour lesquelles l'acheteur fournit à cet organisme

a) les pièces justificatives permettant d'établir que
ces quantités ont été ou seront transformées
conformément à l'article 3 paragraphe 1 sous
b ), lorsque la transformation a lieu dans l'État
membre vendeur ;

b ) le certificat visé à l'article 6, lorsque la trans­
formation a lieu dans un autre État membre.

2 . Qu'en cas de force majeure, cet organisme déter­
mine les mesures qu'il juge nécessaires en raison
de la circonstance invoquée.

Article 3

1 . Les organismes d'intervention ne peuvent vendre
le beurre visé aux articles précédents qu'aux acheteurs
qui s'obligent par contrat

a ) à faire incorporer sur le territoire de l'État mem­
bre vendeur dans un établissement agréé par l'or­
ganisme d'intervention , par tonne de beurre :

— 200 grammes du produit 4 hydroxy 3 méthoxy­
benzaldéhyde provenant soit de la vanille soit
de la vanilline de synthèse,

— 100 grammes de sésamol et

— au minimum 100 kg de farine de blé,

b ) à faire transformer le beurre avant le 29 juillet
1969 dans la Communauté en produits relevant
de la position 19.08 du tarif douanier commun,

c) de tenir une comptabilité matière faisant appa­
raître pour chaque livraison les noms et adresses
des acheteurs du produit obtenu par l'incorpora­
tion visée sous a ) et les quantités correspondantes ,

d ) de prévoir qu'en cas de chaque revente ultérieure
dé ce produit la même obligation que celle visée
sous c ) figure dans les contrats de vente .

2 , L'organisme d'intervention assure le contrôle
physique de l'incorporation des produits visés au
paragraphe 1 sous a).
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Article 8

Les États membres communiquent à la Commission
les dispositions qu'ils envisagent de prendre pour
assurer le contrôle visé à l'article 3 paragraphe 2.
En outre, ils communiquent, avant le 10 de chaque
mois , pour le mois précédent, les quantités de beurre
écoulées au titre du présent règlement en distinguant
les quantités pour lesquelles la caution a été libérée

conformément à l'article 7 paragraphe 1 sous a ) de
celles pour lesquelles cette libération a eu lieu confor­
mément à l'article 7 paragraphe 1 sous b).

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 . Toutefois, la fourniture du beurre aux entre­
prises concernées sera effectuée au plus tôt le 1 er
mars 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 199/69 DE LA COMMISSION
du 30 janvier 1969

fixant les restitutions pour les céréales et le riz décortiqué exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

minés durant les 25 premiers jours du mois précédant
celui pour lequel la restitution est fixée ;

considérant que l'article 3 troisième alinéa du rè­
glement n° 217/67/CEE prévoit que, pour la fixation
du montant de la restitution, il est tenu compte, le
cas échéant, des restitutions accordées à la produc­
tion en application des règlements relatifs à l'organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
produits de base ; qu'il convient, à cet égard, de re­
tenir la restitution à la production accordée pendant
le mois au cours duquel a lieu l'exportation ;

considérant que le montant de la restitution appli­
cable à l'exportation de 100 kilogrammes de céréa­
les ou riz décortiqué, sous forme de marchan­
dises figurant à l'annexe B du règlement n° 120/67/
CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE,
doit être uniforme, quelle que soit, par ailleurs, la
nature de ces marchandises ;

considérant que, compte tenu du très faible intérêt
économique des exportations qui pourraient être
envisagées pour les céréales relevant de la position
n° 10.07 du tarif douanier commun sous forme
de marchandises figurant à l'annexe B du règlement
n° 120/67/CEE, il convient de ne pas fixer de resti­
tution pour ces exportations ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 517/68 du
Conseil (2), et notamment son article 16 paragra­
phe 2 quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3), et notamment son article 17 pa­
ragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er de chacun
de ces deux règlements et les prix dans la Commu­
nauté peut être couverte par une restitution à l'ex­
portation ; que le règlement n° 217/67/CEE du Con­
seil , du 27 juin 1967, fixant les conditions d'octroi
des restitutions pouvant être accordées à l'expor­
tation, vers les pays tiers, sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, de
certains produits agricoles (4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 666/68 (5), a spécifié ceux
de ces produits qui peuvent bénéficier d'une restitu­
tion lors de leur exportation sous forme de mar­
chandises visées à l'annexe B du règlement n° 120/
67/CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/67/
CEE ;

considérant que, conformément à l'article 3 premier
et deuxième alinéas du règlement n° 217/67/CEE, le
montant de cette restitution doit être déterminé cha­
que mois en tenant compte, d'une part, du prix de
seuil et, d'autre part, des prix pratiqués sur le
marché mondial ; que ces derniers prix peuvent être
établis en retenant la moyenne des prix caf déter­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . A compter du 1er février 1969, la restitution
applicable à l'exportation de 100 kilogrammes de
céréales, visées à l'article 1er sous a) et b ) du règle­
ment n° 120/67/CEE et de 100 kilogrammes de riz
décortiqué, visé à l'article 1er sous a) du règlement
n° 359/67/CEE et défini à son annexe A, sous
forme de marchandises reprises à l'annexe B de
chacun de ces deux règlements, est fixée comme
indiqué à l'annexe.

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
m TO n° L 102 du 30. 4. 1968, p. 2.
(3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO n° 135 du 30. 6. 1967, p. 2895/67.
{«) JO n° L 124 du 1 . 6. 1968, p. 1 .
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2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe 1 et non repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 janvier 1969 .
Par la Commission

V. BODSON

Membre de la Commission

ANNEXE

Montants des restitutions pour les céréales et le riz décortiqué exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité applicables à compter du

1er février 1969

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des produits en U.C./100 kg

ÎX 10.01

10.02

10.03

10.04

10.05

ex 10.01

ex 10.06 A

Blé tendre :

— amidonnerie

— autre

Seigle
Orge
Avoine

Maïs :

— amidonnerie

— autre

Blé dur

Riz décortiqué

1,158
5,366
4,410
4,312
4,149

1,248
4,092
5,079
' 4,622
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RÈGLEMENT (CEE) N° 200/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

portant fixation du montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement (d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 2146/68 ( 2 ), et notamment son article 27 para­
graphe 4,

considérant qu'aux termes de l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une aide doit être octroyée
aux graines oléagineuses récoltées et transformées
dans la Communauté lorsque le prix indicatif valable
pour une espèce de graine est supérieur au prix du
marché mondial ; que ces dispositions ne sont actuel­
lement applicables qu'aux graines de colza, de na­
vette et de tournesol ;

considérant que l'aide aux graines oléagineuses doit,
en principe, être égale à la différence entre ces deux
prix ;

considérant que le prix indicatif de chaque espèce
de graines a été fixé par le règlement (CEE) n° 843/
68 du Conseil , du 28 juin 1968, fixant, pour la
campagne de commercialisation 1968/1969 les prix
indicatifs et les prix d'intervention de base pour les
graines oléagineuses (8 ) ;

considérant qu'aux termes de l'article 29 du règle­
ment n° 136/66/CEE, le prix du marché mondial,
calculé pour un lieu de passage en frontière de la
Communauté, doit être déterminé à partir des possi­
bilités d'achat les plus favorables, les cours étant,
le cas échéant, ajustés pour tenir compte de ceux des
produits concurrents ;

considérant que par l'artide 4 du règlement n° 115/
67/CEE du Conseil , du 6 juin 1967, fixant les critères
pour lia détermination du prix du marché mondial
des graines oléagineuses ainsi que le lieu de passage
en frontière (4), ce lieu a été fixé à Rotterdam ; que,
conformément à l'article 1 er de ce règlement, le prix
du marché mondial doit être déterminé en tenant
compte de toutes les offres faites sur le marché mon­
dial dont la Commission a connaissance ainsi que
des cours cotés sur les places boursières importantes

pour le commerce international ; que, conformément
à l'article 2 du règlement n° 225/67/CEE de la
Commission, du 28 juin 1967, relatif aux modalités
de détermination du prix du marché mondial pour
les graines oléagineuses (5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 909/68 ( 6), doivent être
exclus les offres et les cours qui ne se réfèrent pas
à un chargement qui peut être réalisé dans les 30
jours suivant la date de détermination du prix du
marché mondial ; que doivent également être exclus,
les offres et les cours pour lesquels le développe­
ment des prix en général ou les informations dispo­
nibles permettent à la Commission de croire qu'elles
ne sont pas représentatives de la tendance réelle du
marché ; que sont également à exclure, les offres et
les cours auxquels correspond une possibilité d'achat
inférieure à 500 tonnes ainsi que les offres concer­
nant des graines d'une qualité qui n'est pas usuelle­
ment commerciale sur le marché mondial ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 225/67/CEE, parmi les offres et cours
retenus, ceux exprimés C et F doivent être majorés
de 0,2 % ; que les offres et cours exprimés F.A.S. ,
F.O.B, ou autrement doivent être majorés, selon le
cas, des frais de chargement, de transport et d'assu­
rance à partir du ilieu d'embarquement ou de char­
gement jusqu'au lieu de passage en frontière ; que
les offres et cours exprimés C.A.F. pour un lieu de
passage en frontière autre que Rotterdam doivent
être ajustés en tenant compte de la différence des
frais de transport et d'assurance par rapport à un
produit rendu C.A.F. Rotterdam ; que la Commission
ne doit retenir que les frais de chargement, de trans­
port et d'assurance qui, à sa connaisasnce, sont les
moins élevés ; qu'enfin, les offres et cours exprimés
C.A.F. Rotterdam doivent être majorés de 0,20 unité
de compte ;

considérant qu'aux termes de l'artide 5 du règlement
n° 115/67/CEE, le prix du marché mondial doit être
déterminé pour les graines en vrac de la quantité type
pour laquelle a été fixé le prix indicatif ;

considérant que, conformément à l'article 3 du règle­
ment n° 225/67/CEE, les offres et les cours retenus
pour une autre présentation qu'en vrac doivent être
diminués de la plus-value résultant de la présenta­

(») JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(*) JO n° L 314 du 31 . 12 . 1968, p. 1 .
(3) JO n° L 152 du 1 . 7. 1968 , p. 3 .
(<) JO n° 111 du 10. 6 . 1967, p. 2196/67.

(5Ì IO n° 136 du 30. 6. 1967, p. 2919/67.
(8 JO n° L 158 du 6. 7. 1968 , p. 5 .
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tion ; que les offres et les cours retenus pour une
qualité autre que la qualité type pour laquelle a été
fixé le prix indicatif doivent être ajustés conformé­
ment aux coefficients d'équivalence repris à l'annexe
du même règlement ; qu'au titre de l' article 4 du
règlement n° 225/67/CEE, dans le cas d'offre sur le
marché mondial de qualités de graines de colza et de
navette autres que celles énumérées à cette annexe,
des coefficients d'équivalence dérivés de ceux repris
à ladite annexe peuvent être appliqués ; que la déri­
vation doit être effectuée en tenant compte des
écarts de prix entre les qualités des graines en cause
et les qualités reprises à cette annexe ainsi que des
caractéristiques des diverses graines ;

considérant que, conformément à l'article 2 du règle­
ment n° 115/67/CEE, lorsque aucune offre et aucun
cours ne peuvent être retenus pour la détermination
du prix du marché mondial , ce prix doit être déter­
miné à partir de la valeur des quantités moyennes
d'huile et de tourteaux qui sont obtenues de la
transformation, dans la Communauté, de 100 kg de
graines , en diminuant cette valeur d'un montant cor­
respondant aux coûts de transformation des graines
en huile et en tourteaux ; que les quantités et coûts
à retenir pour ce calcul sont fixés à l' article 5 du
règlement n° 225/67/CEE ; que la valeur de ces
quantités doit être déterminée conformément aux
dispositions . de l' article 6 de ce règlement ;

— la différence entre le prix de 100 kg de graines
de colza , de navette ou de tournesol , majoré des
coûts de transformation, et la somme des prix
des quantités d'huile et de tourteaux issus de la
transformation de l'espèce de graine en question ,
d'une part, et

— la différence entre le prix de 100 kg d'une ou
plusieurs autres graines , majoré des coûts de
transformation, et la somme des prix des quan­
tités d'huile et de tourteaux issus de leur trans­
formation, d'autre part ;

considérant que les éléments à retenir pour la déter­
mination de l'écart sont définis à l' article 8 du règle­
ment n° 225/67/CEE ; que l' ajustement ne doit pas
avoir lieu si l'écarc constaté est inférieur à 0,50 uni­
té de compte ; que, conformément à l' article 6 para­
graphe 2 du règlement n° 115/67/CEE, lors de la
détermination du montant de l' ajustement, il doit
être tenu compte de l'incidence de l'écart en cause
sur les activités commerciales des opérateurs de la
Communauté et sur l'écoulement des différentes
graines sur le marché mondial ;

considérant que le règlement n° 116/67/CEE du
Conseil , du 6 juin 1967, relatif à l' aide pour les grai­
nes oléagineuses i 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 887/68 ( 2), a établi les règles
d'octroi de l' aide pour les graines oléagineuses ; qu'en
vertu de ce règlement, le montant de l'aide à accorder
en cas de fixation à l' avance doit être égal au mon­
tant applicable le jour du dépôt de la demande de
fixation à l'avance ajusté en fonction de la diffé­
rence entre le prix indicatif valable ce même jour et
celui valable le jour de la mise sous contrôle des
graines à l'huilerie et, le cas échéant, d'un montant
correcteur ; qu'aux termes de l'article 21 du règle­
ment (CEE) n° 911 /68 de la Commission, du 5 juil­
let 1968 , relatif à certaines modalités concernant
l' aide pour les graines oléagineuses ( 3), modifié par
le règlement ( CEE) n° 52/69 ( 4 ), cet ajustement est
effectué en augmentant ou en diminuant le montant
de l' aide applicable le jour du dépôt de la demande,
de la différence entre le prix indicatif valable le
mois de la mise sous contrôle des graines à l'huilerie
et celui valable le jour du dépôt de la demande ;

considérant qu'en vertu de l' article 22 du règlement
(CEE) n° 911 /68 , le montant correcteur doit être
égal à l'écart entre le prix du marché mondial des
graines de colza, de navette ou de tournesol et le
prix à terme des mêmes graines valables pour un
chargement à réaliser pendant le mois de la mise
sous contrôle des graines à l'huilerie , ces prix étant
déterminés conformément aux articles 1 CT, 4 et 5 du

considérant que, conformément à l' article 3 du
règlement n° 115/67/CEE, dans le cas où aucune
offre et aucun cours ne peuvent être retenus pour
la détermination du prix du marché mondial et où ,
en outre, il est impossible de constater la valeur des
tourteaux ou de l'huile qui en sont issus , le prix du
marché mondial doit être déterminé à partir de la
dernière valeur connue des huiles ou des tourteaux,
ajustée pour tenir compte de l'évolution des prix
mondiaux des produits concurrents en appliquant
à cette valeur les règles de l'article 2 du règlement
n° 115/67/CEE ; qu'aux termes de l' article 7 du
règlement n° 225 /67/CEE, doivent être considérés
comme produits concurrents , selon le cas , les huiles
ou les tourteaux qui, au cours de la période prise en
considération, apparaissent avoir été offerts en plus
grande quantité sur le marché mondial ;

considérant que , conformément à l'article 6 para­
graphe 1 du règlement n° 115/67/CEE, lors de la
détermination du prix du marché mondial d'une
espèce de graine, le prix retenu doit être ajusté d'un
montant au plus égal à l'écart entre :

(») JOn° 111 du 10.6.1967, p. 2198/67.
(2) JO n° L 156 du 4. 7. 1968, p. 6 .
(3 ) JO n° L 158 du 6 . 7. 1968 , p. 8 .
(*) TO n° L 8 du 14. 1 . 1969 , p. 1 .



N° L 26/38 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 2. 69

règlement n° 115/67/CEE ; que cet écart peut être
ajusté conformément à l'article 23 du règlement
(CEE) n° 911 /68 , en tenant compte des prix des
graines de soja sur le marché mondial ;

considérant que, conformément à l'article 19 du
règlement (CEE) n° 911 /68 , l' aide -doit être fixée
chaque semaine et est applicable du lundi au di­
manche suivant ;

considérant que, conformément à l'article 19 du
règlement (CEE) n° 911 /68 , l' aide arrêtée antérieu­
rement doit être maintenue lorsque la variation des
éléments de calcul entraîne par rapport à cette
aide une majoration ou une diminution inférieure
à 0,10 unité de compte ; que , toutefois, l' aide peut
être modifiée à tout moment si cela se révèle né­
cessaire ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes ces
dispositions aux offres et cours dont la Commission
a eu connaissance que l'aide aux graines de colza,
de navette et de tournesol doit être fixée comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l' aide visée à l' article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 février
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1969 .
Membre de la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 janvier 1969 portant fixation du montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 3 février 1969 pour les graines de colza et navette
(ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./ 100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de février :
— pour le mois de mars :
— pour le mois d'avril :
— pour le mois de mai :

10,095

10,095

10,414

10,744

10,701

11,001

11,001

11,181

11,154

11,199
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REGLEMENT (CEE) N° 201 /69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses H , modifié par le règlement (CEE)
n° 2146/68 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza , de navette et de tournesol ( 4 ),modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 845/
68 ( 5 ), et notamment son article 2 paragraphe 3
première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 28 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai­
nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; qu'au titre de l'article 21 du règlement
n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne s'ap­
plique actuellement qu'aux graines de colza, de
navette et de tournesol ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Grèce, applica­
bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution doit être calcu­

lée en prenant en considération les prix pratiqués
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation,
les cours les plus favorables constatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la Grè­
ce ainsi que les frais d'approche sur le marché mon­
dial ; qu'en outre, le montant de la restitution doit
être fixé en tenant compte du niveau des prix de mar­
ché, dans la Communauté, des graines oléagineuses
visées à l'article 21 du règlement n° 136/66/CEE ainsi
que des perspectives d'évolution de ces prix ; que, de
plus, cette fixation doit tenir compte de l'aspect
économique des exportations envisagées et de la
situation, dans la Communauté, des disponibilités de
ces graines par rapport à la demande ";

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement n° 284/67/CEE de la Commission, du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( 6 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 862/68 ( 7 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines expor­
tées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction des
différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être dimi­
nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 843/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 , fixant pour la campagne de
commercialisation 1968/ 1969, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines oléa­
gineuses ( 8 ) ;

considérant qu'aux termes de l'article 2 du règlement
n° 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à des
niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

0 ) JO n° 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
<l) JO n° L 314 du 31 . 12 . 1968 , p. 1 .
(*) TO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) TO n* 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.
(«) JO n° L 152 du 1 . 7. 1968 , p. 6.

(•) JO n° 151 du 13 . 7 . 1967, p. 6 .
C) JOn° L 152 du 1.7.1968, p. 26 .
( 8) JO n° L 152 du 1 . 7 . 1968, p. 3 .
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la cam­
pagne de commercialisation a commencé ;

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des matières grasses,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses en U.C./100 kg applicable à partir
du 1er février 1969

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette

2 . Tournesol

10,000

9,500
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RÈGLEMENT (CEE) N° 202/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*) modifié par le règlement (CEE)
n° 2146/68 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive ( 4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 18 /69 ( 5 ),
et notamment son article 7 première phrase ,

considérant qu'aux termes de l'article 18 du règle­
ment n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif­
férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18 du rè­
glement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau­
té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;
considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
n° 171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 18/69 , et 223/67/CEE ( ß ), modifié par
le règlement (CEE) n° 1126/68 ( 7 ) ;
considérant qu'aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 171/67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;
considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fitée en prenant en considération

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le mar­
ché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant qu'en outre ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171/
67/CEE, conformément aux critères

— des prix de l'huile d'olive dans les principales zo­
nes productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro­
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor­
tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant qu'au titre de l'article 5 du règlement
n° 171/67/CEE la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti­
nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au
moins une fois par mois ; qu'en cas de nécessité, elle
peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses,

(*) JO n° 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
t*) IO n" L 314 du 28 . 12 . 1968 , p. 1 .
(3) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(*) JO n° 130 du 28. 6. 1967, p. 2600/67.
(5) JO n° L 3 du 7. 1 . 1969, p. 1 .
(•) JO n° 136 du 30. 6. 1967, p. 2912/67.
H JO n" L 187 du 31 . 7. 1968 , p. 7 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe.

Elles sont applicables à partir du 1 er février 1969 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE -

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en U.C./100 kg applicable à partir du
1er février 1969

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

huiles végétales fixes, fluides ou concrètes , brutes, épurées ou raffinées :
huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers la Grèce 0,000
— pour les exportations vers les pays tiers européens et vers les pays tiers
riverains de la Méditerranée 3,000

— pour les exportations vers les autres pays tiers 5,000
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers la Grèce 0,000
— pour les exportations vers les autres pays tiers 3,000

autre : 0,000
autre :

huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers la Grèce 0,000
— pour les exportations vers les pays tiers européens et vers les pays tiers
riverains de la Méditerranée 3,000

— pour les exportations vers les autres pays tiers 5,000
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers la Grèce 0,000
— pour les exportations vers les autres pays tiers 3,000

autre : 0,000

15.07

A

I

a)

b)
II

(a)

(b)

Note : Pour l'application de cette annexe , sont considérées comme relevant de la sous-position :
1 . 15.07 A I , les huiles qui ont les caractéristiques reprises dans l'annexe II du règlement n° 166/66/CEE .
2. 15.07 A I b), les huiles qui , outre les caractéristiques visées au point 1 ci-dessus, ont une réaction positive lors d'une analyse effectuée confor­
mément aux dispositions de l' annexe du règlement n° 177/66/CEE. ... . . . . . . ,

3 . ex 15.07 A II « autres », les huiles autres que huile d'olive vierge qui ont la réaction positive visée au point 2 ci-dessus.
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REGLEMENT (CEE) N° 203/69 DE LA COMMISSION
du 31 janvier 1969

modifiant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( x ), modifié par le règlement (CEE)
n° 1603/68 ( 2 ) et notamment son article 17 para­
graphe 2 quatrième alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation pour le riz et les brisures ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 175/69 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 175/69 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les restitutions à l'exportation,

actuellement en vigueur, comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'articje 1 er du règlement * n° 359/
67/CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, fixées à l'annexe du règlement
(CEE) n° 175/69 , sont modifiées conformément à
l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

G. COLONNA DI PALIANO

Membre de la Commission

(!) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) IO n° L 253 du 16. 10. 1968 , p. 5 .
(3 ) TO n° L 25 du 31 . 1 . 1969, p. 14 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 janvier 1969 modifiant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(u.c. / 100 kg;

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. En paille ou en grains non pelés :
( I ) . - •
(II ) Ri ? en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2

(b) autre

B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in­
férieur à 2 :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
et la Hongrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
et la Hongrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

2,278

2,578

2,808

4,368

2,988
4,648

3,486

5,941

3,736
6,365

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article 1 er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
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